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Base juridique mesures indemnitaires applicables Alpes-Maritimes
Question écrite n° 17175

Texte de la question

M. Gabriel Tomatis attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la différence de traitement indemnitaire
entre les fonctionnaires de police affectés dans le Var et ceux affectés dans les Alpes-Maritimes, deux
départements voisins pourtant confrontés à des contraintes comparables de coût de la vie, de tension
immobilière, d'attractivité touristique et de difficultés de fidélisation des effectifs. M. le député rappelle que, dans
une réponse ministérielle publiée le 30 juin 2009 à une question portant déjà sur les revendications des policiers
des Alpes-Maritimes, le ministère de l'intérieur avait indiqué que les taux de l'indemnité de résidence étaient
fixés par une circulaire commune du budget et de la fonction publique, applicable à l'ensemble des agents
publics, et que le ministre de l'intérieur n'était pas compétent pour modifier la répartition des zones d'abattement
ou fixer les taux applicables aux personnels relevant de son autorité. Cette réponse soulève aujourd'hui une
difficulté particulière. En effet, les agents affectés dans les Alpes-Maritimes constatent qu'un département voisin,
le Var, bénéficie d'un traitement indemnitaire plus favorable, notamment au titre de l'indemnité de résidence au
taux de 3 %, alors que les Alpes-Maritimes demeurent, pour une large part, à un niveau inférieur. Des
remontées de terrain font également état de mesures présentées localement comme une compensation de la
vie chère pour les personnels de police affectés dans le Var. M. le député souhaite donc que M. le ministre
précise, de manière exhaustive, la nature exacte des dispositifs indemnitaires applicables aux fonctionnaires de
police affectés dans le Var au titre de la vie chère, de l'attractivité ou de la fidélisation des effectifs. Il lui
demande notamment si ces dispositifs relèvent exclusivement de l'indemnité de résidence, d'une prime
spécifique, d'une enveloppe indemnitaire locale, d'une décision préfectorale, d'une instruction ministérielle ou
d'un autre fondement juridique. Il lui demande également d'indiquer clairement quelle autorité est compétente
pour créer, modifier ou étendre un tel dispositif : le ministère de l'intérieur, le ministère chargé de la fonction
publique, le ministère chargé du budget, le Premier ministre, le préfet de département, ou une autre autorité
administrative. Si le ministère de l'intérieur estime ne pas être compétent, M. le député souhaite savoir auprès
de quelle autorité les élus, les représentants des personnels et les services territoriaux doivent officiellement
porter cette demande afin qu'elle puisse faire l'objet d'une décision effective. M. le député souligne que cette
clarification est indispensable. Il ne peut être répondu aux policiers des Alpes-Maritimes que le ministère de
l'intérieur n'est pas compétent, tout en laissant subsister, dans un département voisin, un dispositif plus
favorable dont les critères, l'autorité décisionnaire et la base juridique demeurent insuffisamment lisibles. Une
telle situation nourrit un sentiment d'injustice et d'incompréhension parmi les personnels, d'autant que les Alpes-
Maritimes connaissent un niveau de tension immobilière particulièrement élevé, notamment sur le littoral et dans
l'est du département, en raison de la rareté du foncier, de la proximité de Monaco, du coût des loyers et de
l'afflux saisonnier de population. Sur le terrain, ces écarts pèsent directement sur la capacité à recruter, affecter
et fidéliser les fonctionnaires de police. Dans le bassin mentonnais comme dans d'autres secteurs du
département, des agents rencontrent des difficultés concrètes pour se loger à proximité de leur lieu de travail,
certaines mutations deviennent peu attractives, les départs rapides se multiplient et les commissariats sont
fragilisés alors même que les contraintes opérationnelles sont fortes. M. le député demande donc à M. le
ministre de bien vouloir préciser la base juridique exacte permettant au Var de bénéficier d'un traitement
indemnitaire plus favorable, les raisons pour lesquelles ce dispositif n'est pas appliqué dans les Alpes-Maritimes,
ainsi que la procédure administrative et ministérielle à suivre pour obtenir son extension aux fonctionnaires de
police affectés dans ce département. Il lui demande enfin si le Gouvernement entend mettre fin à cette
différence de traitement en engageant, sans délai, l'extension aux Alpes-Maritimes d'un dispositif équivalent de
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compensation de la vie chère, de fidélisation ou d'indemnité de résidence au taux de 3 %.
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